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REGLEMENT SANITAIRE 
DU 

D É P A R T E M E N T  D E  S E I N E - E T - O I S E  

L e  P r é f e t  de  Se,i7ze-et-Oise, 

C'orlz~~znlzdcur d e  ln L é g i o n  ~ ' ~ Z O ~ Z ~ L ~ Z L T ,  . . 
I 

T r z r  1Li loi  dzi 15 é11~ie.1. 1902 SZLT la  $ ~ o t ? ~ f i o l z  de  la salit6 

dD 
f i 2 1  b l i q z ~ e ;  

Tfru le déme t - ld i  d u  30 o c t o b ~ e  1935 i n s i i l unn t  l e  règle>ileizt 
sarz i f  aire d é f i a ~ t e  i n  entnl;  

T,,*z{, l e  T ~ g 2 e n z e ~ r z . ~ ~ ~ ~ ~ s n ? z ~ i t n i ~ e  dé@n~te71ze,rztal i y$e  éln bayé $or 
de c 'o~zse i l  su#e'~iez.tr d'fXygiè?ze # u b l i q , ~ ~ e  4e F ~ a i z c e ,  e t  In ciicrl- 
1ail.e d e  A I .  l e  Min i s t r e  de  Irt S a n t é  P u b l i q z ~ e  re lat ive  6, ce ~ 2 . ~ 1 ~ -  
,~izcnL snnitnz,rc, insérCs ntt Joui-ilal officiel d e s  24 et 27 nzjril 

1937; 
6 

T:'z,l. In délibérni . io?~ dlz.t Cclzseil .définTt ewze iztal d'Hygiè7z.e e?z 

- 
l Sz i r  [a f i~o f ios i i io~z  de  PI. le Directeu,).  d e  In Snrzté fiubliqzic 
I 

I d e  Seine-et . -Oise ,  e n  sic qzinlité d e  M6deci.i~-Clzef dzl Serc icc -  
1 l 

i d ' I n  sfiection ddfinrls7~ientnle dJH?~gi2?ze ,  

DES CONSTRUCTIONS . 

,%RTIC'I,E PREMIER. - Ilans toute cornillune, q ~ i e l  que 'boit 
R le chiffi-e cle ses habitants, aucui-ie constïuction rio~~velle,  quelle 
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que soit la iiature cies inatGriaus utilisés, ne  pouri-a êti-é lia't1itcC.e 
clc joiir oii cle nuit  si elle 11t: I - & ~ ) O I I C ~  pas a u x  coi1~1itioils C~'11y- 
gi&ilc cibfiilies ci-api-ès. 

SoGs le noiii de coiistriictioii iioul7clle, il faut eiiteiiclre iioii 
:ceulcniciit les coiisti-i~ctioiis ~ ~ e ~ i v e s ,  iiiais aiio;çi les ti-aiisfori;i:x- 
tiolxs cles co~is t i - i~c t io i l~  existailtes affectant yoit le gros cr.i~\~rc-  LI 

Sous +le iioiii d'lialjitation, il f aiit c-iltpilcli-e tout local  ou- 
\.aiit sel-131- de joui- 011 cle ~ i i i i t  air lcgel~iesit, ail ti-airail, ari repos 
oii A 1'agrGiiient. 

L,es disl~ositioi~b dii l,i-&sciit titre 1-élati~ret; n i i  p l l a r i t  et B 
1). 
i im 1-)l ziiitfit i c ~ i ~  des coi~stl-iictions '-.oiit alq?licril~lcs clans toiiteç les 
colilliiiines -;clLi i ~ c  ~oi'il l'as assujetties h d ~ u  clisposiitou::, clcl :ii;i , i i~ 

i;ntirre l ) ro~~ena i i t  dii l)rog raiii~iie de sc~r i t i idcs  d' ci11 1)laii co-iii- 

DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES 
i ~ i s ~ o s i ~ i o ~ s  GENÉRALES 

RZ?g%es générales de salubrité - 

,-\xlr. 2 .  - L g s  c o i ~ s t r n c t i o p ~  visc'es h l'article 1'"' clu 1x6- 
selit règl leil t sel-011 t disl)or&es de iilanièi-e A être Af i-ées, 1 ai-ge- 
iilel~t 6clairc'es et eilsoleillees le pliis loilgtenil3s lmssil,le. Lciii-s 
1-e\7Sieniênts iiltél-ieurç seroiit clisl~osés d e  nianière clii'ilç puissent 
être facileiiieiit iiiaiilteiiiis eil état  de  propreté. Elles seront 
~ i i u n k s  cle nioyeiis tl'évacuatioil des eaux p1~1vial.e~ e l  cles 
111 atièl-es usbes, y colnl~ris les e a u s  niénag-&es. Toiite:; disl~osi - 

tioiis seront prises poni- isolèi- du sol les locaux et les l,rCscr\rc~- 
d e  l 'l-i~i~i~iclit&. 

Hauteur des constructions 

A ~ ~ ~ ' .  3. - L e  gai-~ai-it de tout bâ t i~ i i e i~ t  joigilailt uilc voie 
publique' o:i .III-ivée ou bien s i t i~é  en retrait de l'aligneliieiit cst 
clétei-iiliili3 : 

I O  l'ar iIi1.e verticale trac& à l'aligilenieiit au  point i~iilieir 
de la façade à partir du. iliveau du trottoir ou du revers, ati 
pied de cette falacle : 



Cette verticale, y compris entablements, attiques et tg~ites 
constructioils élevées à l'aplomb du mur de face, est détermiriée 
de la facon suivante : 

Voies jiisqu'à 6 mètres : hautei~r rnasim~iin, 6 mètres 50 ; 
Au-dessus cle 6 mètres : l-iaiiteiir, une fois la largeur de la 

rue ; 
A partir cle 8 ~ è t r e s  : toute fraction de mètre de la largeur 

réglementaire de la voie est comptée pour un mètre. 
'Dans to i~s  les cas, la verticale ne pourra pas dépasser 

20 mètres au-dessus du point d'attache. 

i0 Par un arc cle cercle d'un rayon égal à la moitié de la 
largeur de la voie. Cet arc de cercle ile pourra en aucun cas 
d4passer IO métres. 

3' Par iirie tangente à 45" à .cet arc de cercle, jusqu'à la 
verticale élevée au milieu de la profondeiir du bâtiment, prise 
ail rez-de-chaiissée. 

Le faite des murs séparant deu- imineubleç, exception faite' 
pour la largeur des soiiches de cheniinée, lie pourra s'élever A 
plus d'un mètre au-dessus de la tailgeilte horizontale à l'arcade 
ercle .  

La hauteur maxima des bâtiments bordant les voies pu- 
bliques et privées ne pourra excéder 25 mètres, y compris les 
combles. 

Cette limite de hauteiir- pourra exceptionnellement être 
rgduite dans certains cas particiiliers d'esthétique, ayant été 
sanctionnés officiellement. 

I,hrsqu9uil bâtiment est construit en retrait de l'alignement 
d'une vok, il bénéficie du gabarit correspondant à la largeur 
de la voie, aiigrnenté de celle du dit retrait, et sous condition 
qu'une clôtlire délimitera la propriété au droit de l'alignement 

I;e gabarit siir cour sera le niême que celui fixé sur la rue. 

ART. 4. - laorsque les voies sont en pente, la façade des 
tsfitimeizts el1 bordure sera divisée, your le calcul de la hauteur, 
en sections dont aucune ne pourra dépasser 30 mètres. La cote 
cle hauteiir de chaque section sera prise au point milieu de 

ia 
chacune d'elles. 

ART. 5. - Four les bâtiments coinpris entre les voies 
#inégale largeur ou de iliveaux différents, la hauteur des 

8 



con&ructions en b o r d ~ ~ r e  de chacuiie des voies ne pourra dépas* 
ser celle qui est fixée en raison de la largeur ou du niveau de 
13 voie sur laquelle elle s'élève. 

Toutefois, dans le cas d'un angle formé par deux voies, 
le gabarit le plus large pourra être appliqué en retour sur la 
voie la plus étroite et ce, siir une longiielir rnaxiinum de 
30 mètres. 

- - 
Cours et courettes . 

ART. 6. - Dails les cours, toute baie éclairalit uile pièce 
définie à l'article I"', y coi~ipris les cuisilles, sera soumise atis 
dispositions ci-après. La vue directe aura, a u  niveau du dessvs 
de l'allège de lh baie, et dans toute son étendue, une .largeur 
horizontale de deux mètres au moins de part et d'autre de 
l'axe de la'haie du rez-de-chaussée. Aucune construction faisant 
face à cette baie du rez-de-chaussée ne pourra inonter à mie 
hauteur supérieure au double de la longueur de la vue directe 
par rapport à la partie saillante de la façade sur cour. Cette 
disposition devra être mutuelle entre les constrtictions qui se 

* 
font face dans la &te cotir. 

Les espaces libres dits courettes, qui ne répondront pas aux 
conditions du premier alinéa ci-dessus, ne pourront desservir 
que des pièces ilon visées à l'article 1"' ; la siirface horizontale 
rie sera jamais inférieure A huit mètres carrés, si le plus petit 
&té à deux mètres. I l  sera ménagé ail rez-de-chaussée une 
arrivée d'air permaiieilte destinée à assurer la ventilation. 

ART. 7. - I l  est interdit cl'établir des conlbleç vitrés dails 
les cours et courettes au-clessus des parties sui- lesquelles sont 
exclusivement aérées e t  éclairées soit des pièces pouvant servir 
à l'habitation, soit des cuisines, soit des cabinets d'aisances, à 
moins q,i'ils ne soient munis d'un chgssis ventilateur à face 
verticale dont le vide aura au moiils le tiers de la surface de la 
cour ou courette et 40 centimittres au minii~lui~l cle hauteur ; 
dans ce dernier cas, il sera établi au voisinage du sol des ori- 
fices prenant l'air à l'extérieur et assurant en perxnanencè lé 
renoiivellemeilt de l'air de la dite cou? ou conrette, ou totit 
autre dispositif soumis à l'agrément de l'autorité sanitaire, - 

assurant le rei~ouvellement de l'air dans des conditions au-moins 
équivalentes. 

- 
ia 



se mettre 
d&t les 

S. - Les propriétaires d'imnieubles contigus peuvent 
d'accord pour avoir des cours et courettes communes 
dirnensioils seront celles prescrites aux articles ci- 

dessus pour les cours et courettes dépendant d'un même im- 
meuble. @ 

Ils doivelit, dans ce cas, notifier leur accord au maire et 
prendre envers 1'Administratioii municipale, avant le conmen- 
cernent des travaux, l'engagement par acte authentique de 
maintenir leurs cours et courettes conformes aux dispositioils de 
l'alinéa précédent. 

Les cours et courettes ne pourront être divisées que par 
des murs-bahuts cl'un mètre maximiim de hauteur surmontés 
d'une grille. . .. 

ART. 9 .  - Le sol de toute pièce pouvant servir à l'habita- 
tion aura une superficie minimilin de g mètres carrés 

Les ciiisiiies seront, en principe, isolées des autres locaux 
par des portes et l'habitation de nuit y sera interdite. Blles au- 
1-ont une superficie minimum de 6 mètres carrés, la plus petite 
diineilsi~on nîeçurant au moins 2 mètres. 

Toutefois, la cuisine et la salle à maiiger pourront être réu- 
nies sant soparation aucune, dans une même pièce dont la sur- 
face miijiiilum sera de 13 iilètres carres. Cette pièce commune 
devra répondre aux prescriptions de l'article 2 0  du règleillen t 
concernant les cuisines. En aucun cas, la cuisine ne pourra ~ t r e '  
située dans un recoin lion éclairé ni aéré de cette pièce. 

&es pièces clestillées à l'habitation seront éclairées et aérées 
sur rue OLI sur cour au moyen d'une ou plusieurs baies dont 
l'ensemble devra présenter une section totale ouvrante au moins 
:o.ale au sixième de la surface de la dite pièce, sauf pour les Ca 

cuisines oh cette section ouvrante sera au moins égale au cin- 
qiii&rne de la stirface da local. 

ART. -10. - Les jours de souErailce ne pourront jamais être . 
considérés comme baies d'aération ni d'éclairage. 

Caves 

ART. II. - Les caves ne pourront être aménagées pour 
servir & l'habitatioii. Elles seront ventilks par des soupiraux 
commiiriiqiiant avec l'air extérieur. Ces soupiraux auront au 
moins chacun 1 2  centiinètres de hauteur avec une section libre 
minimum de 8 décimètres carrés. 

C 



Aucune pièce comportant une porte ou trappe de cornmu- 
nikation avec .une cave ne pourra être affectée à l'habitati~n 
de nuit. 

Sous-sols 

ART. 12. - Les sous-sols destinés à l'liabitation ne ponr- 
ront être descendus à plus de I m. 50 en contre-bas du niveau 
de la rue ou de la cour qu'ils bordent ; ils aiiront chacune de 
leurs pièces aérée et éclairée au moyen de baies ouvrant sur 
rue ou sur cour et ayant les dimensions indiquées aux articles 
ci-dessus. Les murs et le sol devront être imperméables 
1 'humidité. 

L'habitation de nuit est.interdite dans les sous-sols. 

Rez-de-chaussée et étages 

ART. 13. - Le sol des rez-de-chaussée destinès à l'habi- 
tation devra être établi sur caves ou sur sous-sol, ou, à défaut, 
=il devra être surélevé de 30 centimètres au moins au-dessus du 
niveau extérieur ; quand il reposera immédiatement sur terre- 
plein, une couche de matériaux imperméables s'interposera 

- 1  entre celui-ci et le dallage, le carrelage, le parquet, etc ... Le 
. sol en terre battue est interdit, Toutes dispositions seront prises 

- pour éviter l'ascension dans les murs de l'humidité du sol. 

ART. 14. - La hauteur des pièces d'habitation mesurée 
sous plafond ne sera pas inférieure à 2 m. 60 et leiir profondeur 
ne pourra dépasser le double de leur hauteur. - 

ART. 15. - A l'étage le plus élevé de la construction, la 
surface réglemèntaire prévue à l'article 9 .sera - mesurée à 
I m. 30 au-dessiis du sol ; le cube de la pièce ne pourra pas 
être inférieur à 22 mètres ciibes. 

Les parois de la pièce ne devront présenter d'angle r e -  
trant en aucun point. 

ART. 16. - Les parois de toutes les pièces d'liabitation 
seront' établies de faGoÜ A protéger les occupants contre les 
écarts excessifs de la telnpérature extérieure. 

L'épaisseur minima imposable devra assurer une protection 
équivalente à celle d'un mur de O ni. 22  cl'épaisseur en briques 
de terre cuite pleines augmentée des enduits. 



Boutiques destinées à l'alimentation 

ART.. 17. - Tous les locaux dans lesquels seront vendus ou 
conservés des produits alimentaires altérables, tels que lait, 
poissons frais, volailles, gibier, viandes, fruits, légumes, etc., 
seront disposés de telle sorte que l'air y soit constamment 
renouvelé. A cet effet, s'il n'y a pas d'ouverture du côté 
opposé à la façade, ils seront muni's d'un conduit de venti- 
lation d'au moins 4 décimètres carrés de section, s'ouvrant 
dans la partie du plafond la plus éloignée de la devanture et 
s'élevant jusqu'au-dessiis de la partie la pl is  élevée de la 
coiistruction. 

Les murs et le sol seront revêtus de matériaux imper- 
meables et imputrescibles. Aucun étalage de denrées alimen- 
taires ne pourra être établi à une hauteur moindre de 40 centi- 
mètres du sol. Le sol sera disposé de manière à permettre de 
fr6quents lavages et à diriger les eaux en provenant dans un 
orifice d'évacuation siphonné, 

En  aucun cas, ces locaux ne pourront servir à l'habitation, 
Aucun cabinet d'aisances ne devra s'y ouvrir directement. 

Un arrêté niunicipal pourra soumettre les conditions d'ins- 
tallation et d'aménagemeilt des locaiix vis& au présent article A 
une vérification préalable de leur conformité avec les dispu- 
sitions du présent règlement. . 

Escaliers . 

ART. 18. - Les escaliers, corridors, vestibules et couloirs 
à usage commun seront aérés et éclairés directement dans toutes 
leurs parties. 

Leur largeur ne pourra être inférie-ure à I mètre. Les revê- 
tements intérieurs seront établis de manière à pouvoir être 
mainteilus en état constant de propreté et facilement entretenus. 

Chauffage 

ART. 19. - Toute pièce destinée à l'habitation devra pou- 
voir être chauffée in-viduellement. A cet effet elle devra, en - 
principe, êti-e munie d'un conduit de fumée spécial et étanche. 
Si toutefoïs l'aération n'était pas assnrée par un conduit de 



fumée, il devrait y être pourvu au moyen d'un système 'de 
ventilation efficace et continue (ventouses ou autres dispo- 
sitifs). - 

ART. 20. - Toute cuisine comportera : 

r" Obligatoirement un conduit de fumée pouvant éven- 
tuellement servir à l'aération et établi dans les conditions dii 
présent règlement et desti~id d desservir les appareils fixes ou 
mobiles brfilant des coiiih~~sti'l!es solides, liquides ou gazeux ; 

2 O  En  principe une hotte installée au-dessus de l'emplace- 
ment réservé au fourneau ou réchaiid quel qu'il soit, et pour-. 
vue à la partie la plus haute d'un conduit ascendant de venti- 
lation de section libre suffisante, indépendant du coiicluit de 
Fumée. 

Ce conduit de ventilation, longeant; autant que possible, le 
conduit de fumée, sera, comme ce dernier, prolongé jusquBau- 
dessus cle la partie la plus élevée de la constriiction, à moins 
qu'il ne soit muni, à sa sortie du toit, d'un appareil aspirateur 
efficace. 

I 

A défaut de hotte, il devra être établi un dispositif d'une 
efficacité au inoins équi -,.aleilte. 

Le (( tubage )) des conduits de fumée est interdit, mais 
l'iisage, pour les cuisines, de conduits spéciaux, fabrique's en 
matériaux résistant au feu et imperméables à la fumée, et com- 
portant les conduits de funiée et de ventilation accolés, pourra 
être autorisé. 

ART. 21.  - Les conduits fixes de fumke s'élèveront à 
40 centimèfres aii moins au-dessus de la partie la plus élevbe de 
la construction. Les conduits de fumée ne devront cornmuni- 
quer entre eux- ni intérieurement, ni extkieurement, et être 
établis de manière à éviter les siphonneinents. Leur section 

. J intérieure ne sera jamais iilféi-ieure A 4 décimètres carrés. Les 
clefs destinées à régler le tirage cle ces conduits ne devront 
j arnais pouvoir fermer coinp!ètenlent letir section. 

ART. 22 .  - Le systèine de chaufiage devra être tel qu'il 
ne se dégage à l'intérieur des pièces habitables ni fumée, ni 
aucun gaz pouvant compromettre la santé des habitants. 

ART. 23. - Les prises d'air, et notamtnent celle des calo- 
rif ères, devront se faire A l'extérieur -de l'habitation, à l'exclu- 



sion des courettes. Celles qui conduiront l'air à l'intérieur de 
l 'hbitation devront être munies d'un dispositif arrêtant les 
porissi'èr es. 

l[nstallations d'eau, de gaz et d'électricité 

ART. 24. - Les installations d'eau, ae  gaz et  d'électricité 
devront être réalisées conf0rmémen.t aux règles de la bonne 
technique et constamment maintenues en bon état, afin qu'il ne  
puisse résulter de l'existènce e t  de l'utilisation de ces instal- ~ . l 
lations aucun risque pour les choses ni pour les personnes. 

ART. 25.  - Les installations éiectr~ques générales 'de 
l'iinmeuble devront être établies de manière à permettre au 
minimum la fourniture simiiltanée d'une puissance de vingt- 
cinq watts par mètre carré de surface des différents locaux 'dé- 
finis à l'article 1"'. 

Evacuation des eaux pluviales 

ART. 26. - L'évacuation des eaux pluviales sera asurée 
rapidement et ,sans stagnatioi~. Les gouttfèi-es. et cheneaux 
clevroiit être inaiiiteniis en bon état de fo~zctionnenient et d'étan- 
chéité. L X  

ART. 27. -"Il est interdit de projeter des eaux usées, des 
- detritus ou aiitres imnzondices de quelque nature qu'ils soient 

clails les cheneaux 011 gouttières. 

ART. 28. -- f,e sol des cours et coiirettes présentera des 
pentes conveilablemeilt réglées et les dispositifs nécessaires en 
vue de l'évacuation rapide des eaux sans stagnation. 

Evacuatisn des eaux et matières usées . 
ART. 2 9 .  - Les eaux et les mati2res us6eç devront être 

évacuées hors de l'lzabitation dans des coilclitionç telles qu'elles 
ne puissent jamais nuire à la santé pzblique. Lorsque l'agglo- 
mération comportera lin réseau d'assainissen~ent adéquat, que 
l'immeuble pourra y être relié, et que rien ne rendra cette 
mesure techniquenieiit impossible, le raccordemeilt cle toutes les 
canalisatioiis évacuant des eaux usées et des matières de vi- 
danges sera obligatoire. 's 



ART. 30 .  - Dails toute maison, il y aura, par appartement 
ou logement, quelle qu'en soit l'importance, à partir de deux- 
pièces habitables (lion compris la cuisine) un cabinet d'aisances. 
Un poste de lavage avec vidoir siphonné sera installi: à proxi-. 
mité de ce cabinet, la dispositioil des canalisations devant 

. e~icliire tout risque d'interconiinunicati&. 

ART. g r .  - Il sera établi également, et dans les mêmes 
conditions pour le service des pièces habitables louées sépa- 
rément, un cabinet d'aisances par cinq pièces habitables, et un 
poste d'eari par dix pièces habitables. 

ART. 3 2 .  - Dans tout établissement, le nombre des cabi- 
iiefs d'aisances sera déterininé en prenant pour base le nnmbre ' 

des personnes appelées à eiz làire usage; 

ART. 33.  - -  Les cabinets d'aisances seront munis de revê- 
tements lisses et iinperméables susceptibles d'être facilement 
lavés ou blanchis à la chaux. Ils seront éclairés et aérés directe- 
nient sur l'extérieur. Le système d'aération sera installé de 
tel3 e sorte qu'il puisse assiirer le renouvellement permanent 

. de l'air. 

ART. 34. - Les cabinets d'aisances seront installés dans les 
habitatioiis ou atteilaiit à celles-ci et ile commiiniqueront direc- 
tement ni avec les salles à nialigeid, ni avec les cuisines, ni avec 
les offices ou arrièi-e-cuisines. 

ART. 35. - Les cabinets d'aisailces seront munis drune .. 

cuvette siplioiinée ; uii dispositif assurera le lavage de la 
cuvette. 

Lorsqiie le raccordement h un réseaii d'assainissement sera 
I techiliquement irréalisable, les cahiiiets d'aisances seront munis 
' a  1 d'un dispositif cle fermeture mettant l'habitation à l'abri des 
1 

émanations. 

ART. 36. - Les fosses septiques épuratrices, 1oi:squ'elles ne 
sont pas interdites, seront établies conformément aux règlemen- 
tations spéciales en vigueur. 

Les fosses d'aisances ne seront accessibles que de 1'e.xtérieur 
de la constructioil. Les fosses d'aisances seroiit construites sur 
plan rectangulaire ou circulaire de façon à éviter les angles 
rentrants et les étrailgleinents. Elles a i~ro i~ t  au moins 2 mètres 
de haute~ir sous plafoiid. Les murs, le plairclier haut ou la . * . . 



vofitg ainsi que le radier auront une épaisse& équivalente A 
20 centimètres au moins de béton de ciment à 45 centimètres dé 
maçonnerie, et seront recouverts d'un eriduit assurant 
une étanchéité rigoureuse et permanente et ne présentant 
aucune solutioii de continuité intérieure. 

Le radïer des fosses sera aménagé avec des pentes con- 
duisant à un point hcls ail-dessus di~qilel sera .aménagée l'ouver- 
ture d'extractioii. 

L'ouverture d'extractio~~, toujours extérieure à la cons- 
tructioil, sera munie d'un tampon hermétique ayaiit un mini- 
mum de O m. 65 x I mètre de section. Les tuyaux de chute 
seront verticaux et auront un diamètre minimum de 19 centi- 
mètres. Un tuyau d'évent sera établi à l'aplonib des tuyaux de 

, chute et montera verticalement jusqu'à la hauteur- des souches 
de cheminées de l'immeuble et des constructions contiguës. 
Les fosses d'aisances seront rigoureusement étanches. Celles 
dont l'insalubrité serait constatée devront être immédiatement 

- réparées ou aménagées. 

ART. 37. - Toute construction dé fosse d'aisances devra 
faire l'objet d'une déclaration A l'autorité sanitaire. 

Les fosses, rl'aisailces des itnmetibles déniolis devront être 
vidangées et désinfectées. Aiicune fosse d'aisances ne pourra 
être comblée avant d'avoir été vidafigée et désinfectée. 

ART. 38. - Les puits gerdus et puisards absorbants sont 
interdits. 

ART. 39. - Les parois intérieures de tous les ouvrages 
appelés à recevoir des matières Ùsées avec ou sans mélange d'eau 
pluviale ou de tous autres Tiquides, seront lisses et imper- 
méables. 

3 - Ces ouvrages seront établis de mani&re à assurer la bonn-e 
évacuation des rnatieres solides et liquides. a recevoir. Leurs 
comrnünicatlons avec l'extérieur s e r ~ n t  établies de telle sorte 
qu'aucun retour de liquides, de rnatièies ou de gaz nocifs ne 
puisse se.produire- dans l'intérieur des habitations. 

, - 
Les. joints seront herrri.étiqiies. 

Les canalisations seront munies de tuyaux dits d'évent. 
Ceux-ci seront prclongés au-dessus des parties les plus élevées 
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ae la constriictioi-i ; ils seront établis de manière à ne jamais 
cléboucher soit an-dessous, soit- à proximité des fenêtres ou des 
réservoirs d7eau. 

ART. 40. - Les coiiduits d'évacuatioii des éviers, lavabos, 
vidoirs, salles de bains, etc., seront indépendants des descentes 
cl 'eaux pluviales. 

S'ils sont raccord1& avec ceux des cabinets d'aisances, l'oc- 
clusion sera établie comme pour ces derniers, et toutes dispo- 
sitions utiles'-seroilt prises pour éviter le désamofgage des 
sipl-ions. 

ART. 41. - La projectioil dails les canalisations aboutis- 
sant à l'égout, soit pas les cabinets cl'aisailceç, soit par les ari- 
fices d'évacuation ou par les regards de visite, de corps solides, 
cl6bi-is de vaisselle ou déchets de cuisines, ordures ménagères, 
pansements même stérilisés, fumiers, détritus de liquides ou de 

r? 

produits pouvant obstruer les coiiduits, infecter l'atmosphère 'et 
émettre des vapeurs de gaz inflainmables ou daiigei-ellx est abso- . 
iument interdite. 

I l  est égaleineilt interdit d'écoi~ler, par la canalisatioii par- 
ticulière, des eaux acides. Les eaux devioilt être iieutralisées 
avant leur projecticii dans les conduits. , 

Les eaux cl-iaudes devront être rameilées à ulze température 
i~iférieure A 30" C. 

ART. 42. --. Dans tout: immelrble destiné à l'habitation col- 
lective, il  sera aménagé un local spécial, clos, ventilé, aisément 
&ccessible, ouvrailt directeineiit sur rue, cour ou cour ette pour 

'le dépôt des récipients à ordure ménagère. 
Le sol et les parois de ce local devroiit être coilstitués par 

der: matériaux imputrescibles, imperméables, et ne permet-tant 
eli awun cas l'intrusion des roiigeuis . 

Le local sera coizstarnineiit fermé d'ui~e poste qui en inter. 
clira l'accès. 

Les .récipieilts destinés à conteiiir les ordures ménagères 
seront étanches, coilstitués de matériaux imperméables et mu- 
nis d'un mode de ferineture interdisant l'accès de ces 'bogies 

1 aux mouches, rongeurs et aux autres animaux. Leur assise 
sera telle qu'ils ne poiirroi~t être renversés par les chieqs ou 
autres animaux. 



ART. 43. - Dans toute pièce, le réduit servant au dépôt 
provisoire des ordures nlénagères devra être aér6 directement. 
3;- vidoirs A ordures doivent être imperméables, à ,parois lisses 
étanches et faciles '21 nettoyer. - 

CHAPITRE II 

APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS ET HABITATIONS RURALES ' 

. Habitations 

ART. 44. - Dans les coiistr~~ctioiis neuves, les parois cles 
lliui-s construits coinine il est dit à l'article 16 d-ri présent 'règle- 
i-rient et iles cloisons seront eiiduites, ou tout au nioins badi- 
geonnés, à l'intérieur, A la chaux. Les constructioi-rs en pisé ne 
pou.rront être élevées que sui- u,ne fondation l-io~ircl.6e tout ail 
i~ioins eii chaux hydraulique jusqu' à 50 ceiitiriîi.tres au-dessus 
du sol. 

ART. 45. - Le sol du I-ez-de-chaussée destiné à l'habita- 
tion sera établi dans les coiiditions fixées à l'article 13 ci-dessus. 

,4a~. 4.6. - La cuisine, pièce souvent commune, doit être 
haute, spacieuse, largement éclairée et facile à aérer. 

L,a surface d'éclairemeiit sera au minimum de 116" de la 
s~~r face  de la pièce. 

Son sol sera rendu imperniéable. Les murs le seront égale- 
' 

rrrgnt sur une hauteur minimum de I mètre ; dans le reste de 
leur étendue, les murs et ie plafoiid seront endtiits et peints 21 
l'huije ou à la colle ou seront au inoiiis blancl-lis à la chaux 
v i ~ e  une fois l'an. 

. L,e foyer sera placé sous une iiotte, desservie par un tuyau 
d'e fumée surmontant de 40 centimètres au moins la partie la 
plus élevée de la coiistruction ; une ventilation efficace sera - 
assiirée. . 

Des prêcautions efficaces serollt prises pour empêcher l'in- 
troduction et assurer la destruction des mouches. 

L,a cuisine aura un évier avec .tuyau siphonné. Les eaux 
mbagères,' si elles ne peuvent être eiivoyées dans 'un r é sea~  
d'asskin~ssement ou dans une fosse étanche, devront être éva-, 



eiiées par une canalisatioii fermée et étanche,..dans des coildi- 
tions telles qii'elles ne puissent ni-[ire à la ganté publique. .* 

ART. 47. - Torite pièce servant à l'habitation de jour ou 
de nuit sera haute au moins de i m. 60 SOLIS plafond et d'une 
silrfacé miilimum de 9 mètres carrés. Elle sera éclairée et aérée 
directement ail inoyeil ~I'uiie ou de pltisieurs baies dont l'en- - 
semble derra pésenter une section totale ouvrante au moins 
&ale au 1 / 6 ~  di1 sol de ladite pièce. 

A.RT. 48. - Les chemiilées, fours et appareils quelcoiiques 
cle chauffage seront établis dans les coiîclitions. des articles rg,  

l 

l 

21, 2 2  et 23. , - 
ART. 49. - 1,'habitation de jour et de nuit est iiiterdife 

dails les caves ; elle est interdite de nuit dails les sous-sols, 
greniers à grains et à fourrage ainsi que dans les pièces dépoitr- l 

vues de fenêtres ou insuffisammerit séparées des logemeiits des- 
tinés aux animaux. 

ART. 550. - Les cabinets, tinettes et fosses 'd'aisances 
seront établis de telle sorte qu'ils ne puissent contaminer les 
sources, puits et citernes. f l  

Des précautions efficaces seront prises contre l'introcliiction 
et la pullulation des mouches et des moustiques. 

Les fosses d'aisances devrorit- répondre aux prescriptions 
des articles 36 (detixièn~e alinéa) et 37. 

L 

ART. 51. - Les fosses septiques épuratrices, lorsqu'elles 
ne sont pas interdites, seront établies conformément aux régle- 
mentations spéciales en vigrieur.. 

CHAPITRE III 

DES AUTORISATIONS 

Denrandes d'autorisation 

ART. 52. - ~oilforiili-ment aux dispositioris de la loi 'du 
15 février 1902 (art. r I ) ,  de l'article IO du clécret-loi dii 25 juil- 
let 1935 concerriant l'établissement des plaiis régionaux d'nr- 
banisme, et l'article 3 du décret-loi du 25 juillet 1935, tendant 
à faciliter la réalisation du projet' d'aménagement de la rkgian 



parisienne, nul ile peut, quel que soit le chiffre de la population 
f de la commune, faire édifier ~ i n e  habitation sans une autorisa- 

tion écrite délivrke par le Maire sur avis motivé du i-eprésen- 
tarit de l'autorité sailitaii-e. 

iJ 

Formes der demandes 

-.- ART. 53. - Toute personne désireuse de faire édifier uiie 
1 

l .  habitation remettra ou adressera au Maire un dossier en trois 
exemplaires comprenant les pièces indiquées ci-apres : 

I Une- demande faisant connaître ses nom, prénoms et 
domicile. Si c'pst un locataire qui fait construire, la demande 

' 

'devra être coritrcsignée par le propriétaire du fond. La destina- 
tion des constructions devra être ~pécifiée dans la demande ; 

2 O Un plan d'ensemble indiquant l'orientation, l'emplace- 
ment et les abords de la coiistruction projetée ou des constrric- 
tions existantes sur :a fropriété, l'échelle de 1 / 2 0 0 e  ; 

3" Les plans du sous-sol, du rez-de-chaussée et de chaque 
étage, A l'échelle' de r/looe ; 

4" Les façades et coupes nécessaires à la cornpréhensiofl au  
projet à l'échelle ae =/rooe ; 

5" L'indication des dispositions prévues pour l'alimentation - 

en eau et pour l'évacuation des matières et eaux usèes ainsi que 
des-eaux pluviales, à l'échelle de r/looe. Les dessins à une 
échelle plus grande que :elles ci-dessus prévues seront accep- 
tes. 

Récépissé du dépôt du dossier sera délivré au demandeur. 
A défaut par le Maire.de statuer dans le délai de 2 0  jours - 

à partir du dépôt A la Mairie de la demande de construire dont 
i l  sera délivré récépissé, le propriétaire pourra se considéra 
comme autorisé à comrri encer les travaux. 

Délai de validité des autorisations 

ART. 54. - Lorsque l'autorisation lui aura été accordée, 
Ie demandeur devra faire cnnnaître au Maire la date Q laquelle 
fi fera commencer les travaiik : cette autorïsation sera consi- 
'dlerée comme périmée s'il n'en est pas fait usage sans le délai 

4 .  ?l'un an A partir de la date à laquelle elle a été delivrée. 
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Surveillance des travaux 

ART. 55. - Pour permettre aux représentants de l'auto- 
rit6 sanitaire de procéder à tout moment à l'inspection des tra- * 

vaux en cours, l'autorisation et les dessins originaux approuvés 
'doivent rester entre les mains des personnes chargées de l'exé- 
cuti'on des travaux, pour être présentés à toute réquisition des 
agents de la surveillance. 

Au cas où les travaux ne seraient pas conformes à l'auto- 
risation le Maire pourra mettre en demeure le titulaire de cette 

. autorisation de les arrêter, sous réserve du dépôt d'une nou- 
velle demande, et sans préjudice des poursuites en application 
'de l'article in fine du présent règlement. 

, 

Permis et interdiction d'habiter 

ART. 56. - Les constructions visées au chapitre I "  du prC- , 

sent règlement ne pourront être habitées qu'après délivrance 
du permis d'habiter accordé par le Maire, sur le rapport de 
l'autorité sanitaire constatant que les prescriptions du règle- 
ment sanitaire ont bien été observées. O 

Ce permis doit être délivré dans un délai 'de vingt et un * 

jours à partir du dépôt à la Mairie du procês-verbal attestant 
que les travaux sont terminés. A défaut par le Maire de statuer 
dans ce délai, le permis est réputé accordé. 

La decision d'interdiction d'habiter sera publiée et affichée 
dans les Iorrnes ordinaires. 

'TITRE II 

EAU D'ALIMENTATION ET BAINS PUBLICS 
. ~ 

Alimentation èn eau 

ART. 57. - Dans toutes les agglomératiosis -ou parties 'd'ag- 
olomérations desservies par une distribution d'eau potable, b 

toute habitation devra y être reliée nar un branchement, suivi 
d'une canalisation qui mette cette eau à la portée de tous les 
habitants de l'immeuble, à tous les étages, si possible à toute 
heure du jour et de la nuit. 



ART. 58. - Dans le cas ofi un immeuble est, en outre, 
1 
1 clesservi par une canalisation d'eau non potable, celle-ci doit 
l 

être , . entièrement distincte de4a .# première et revêtue d'une pein- . 

ture de couleur rouge ; il ne devra exister, entre les deux cana- 
lisations, aucune communication directe ou indirecte. 

œ 

ART. 59. - .Les parois intérieures des réservoirs d'eau 

1: potable seront formées de matières qui nè  risquent pas d'alté- 
I rer les eaux. Le plomb et ses composés notamment sont prohi- 

bks. 
Les réservoirs seroilt clos de facon que les poussières OLI 

toutes autres iliatières étrangères solides ou liquides n'y puis- 
sent pénétrer. Ils seront établis de manière A permettre. leur 
vidange totale et leur nettoyage. Ils ne devront recevoir que des 
eaux potables. 

Des précautions seront prises pour assurer la continuité de 
l'alimentation en eau potable pendant la mise hors circuit des 
r6servoirs. . .' 

Ceux-ci seront protégés contre la chaleur et sans aucun 
O 

contact possible avec les condiiits d'évacuation des eaux usées, 
y compris les eau? ménagères. ~ 

ART. 60. - Aucun puits ne pourra être utilisé pour l'ali- 
l~ieiltation .- s'il n'est à l'abri de toute possibilit6 de contamina- 
tien, notammeiit celle provenant de cabinets d'aisances, dépôts 
de fumier ou .d'immondices, mares, potagers, étc.. . 

Les puits seront fermés à leur orifice ou protégés par une 
couverture. surélevée. Leur paroi sera étanche, la margelle 
devra surmonter le sol de 50 centimètres au moins. 

3 
Les puits seront protégés contre toute infiltration s'eaux 

1 
superficielles par l'établissement d'une, aire étanche d'au moins 
2 ~ d t r e ~  autour du puits, hermétiquement rejointe aux parois 
du puits et légèrement hclinée vers l'extérieur. 

L'eau sera puisée à l'aide d'une pompe ou par.tout autre 
moyen évitant la contamination de l'eaii. 

ART. 61. - Tout projet i3,'établissement a'un nouveau 
puits 'devra faire l'objet a'une demande s'autorisation à l'au- 
tor%té sanitaire. 
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ART. . 62. - Les citernes destinées A recueillir l'eau de 

I>luie seront étanches et couvertes. L'eau y sera puisée à l'aide 
d'une pompe ou par tout autre moyen évitant la contamina- 
tion. La couverture sera munie à son sommet d'une baie d'aéra- 
tion et le tuyau d'aération. sera muni d'une toile métallique 
inoxydable ;=on ne devra pratiquer aucune culture sur la cou- 
verture. \ - 

Les citernes seront précéde'es de dispositifs destinés A écar- 
ter les premières eaux de lavage des toitures et A arrêter les 
corps étrangers tels que terre. gravier, feuilles, détritus et 
:déchets de tous ordres, etc .... 

Le plomb et ses composés seront exclus des ouvrages uti- 
lisant, pour l'alimentation, des eaux de pluie ou des eaux adou- 
cies. 

ART. 63. - Il est interdit aux propriétaires hôteliersF 
tenanciers ou gérants des immeubles et établissements 06 de 
l'eau est mise à la disposition des usagers de livrer, pour l'ali- 
mentation et pour tous les usages ayant un rapport même indi- 
rect avec l'alimentation (tels que le lavage des rilcipients desti- 
nés à contenir des boissons, du lait, des produits alimentaires) 
une autre eau potable (eaux minérales naturelles et eaux de 
table autorisées exceptées) que celle de distribution publique. 

La même interdiction s'applique aux fabricants de glaces, 
eaux gazeuses, limonades, sodas, etc. 

Lorsque par suite d'un motif dont justification sera due 
l'autorité sanitaire, l'eau délivrée aux- conso,rnrnateurs, ou ut& 
lisée pour des usages connexes, ne pourra pas être celle de la. 
canalisation urbaine, ou s'il n'y a pas dans la commune de ser- 
vice public des eaux, les personnes ci-dessus désignées seront 
astreintes à toeites précai~tions utiles pour éviter tous dangers 
qu'elles peuvent faire courir à la population. 11 leur est ordonné 
de s'assurer que l 'ea~i offerte par elles pour l'alimentation est 
saine, et d'en faire la déclaration à l'autorité sanitaire avant 
toute utilisation. 

Lorsqu'il existera des raisons de craindre la contamination 
&e.; eaiix, meme si la présence. de ces causes d'insaliibrité ne 
leur est pas imputable les personnes visées au premier alin& 
auront l'obligation d e  prendre toutes mesures utiles. pour rendre 
sûrement et en tout temps les eaux indemnes de tout germe 
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pathogène ou dangereux. Ces mesures seront portées A la con- 
1 

'naissances de l'autorité sanitaire qui aura la faculté à tout 
I 

moinent de contrôler la qualité -des eaux. r 

Lorsqu'il sera constaté que les eaux ne sont pas saines, 
- qu'elles sont insuffisamment protégées, leur usage sera imm6- 

'diatement interdit. 1,eur utilisation ultérieure sera subordonnee 
l 
I 

à une autorisation préfectorale spéciale qui ne pourra être accor- 
I dée qu'après avis favorable de l'autorité sanitaire. 
I 
I 

Piscines ouvertes au public 

ART. 64. - Les piscines ouvertes au public ne seront auto- 
1 

risées que si elles répondent aux prescriptions suivantes : 

La disposition des lieux devra être telle qu'il soit impoç- 
sible de pénétrer arectement sur le trottoir qui borde la pis- 
cine. . . 

Un système de douches et de pédiluves sera installé où pas- 
I seront obligatoirement les baigneurs avant de pénétrer dans la 

piscine. 

L'eau devra, après épuration par filtration,. ou par tout 
autre procédé équivalent, être désinfectge par un procédé qui 
permette d'assurer d'une f a ~ o n  constante l'absence de germes 
pathogènes. &es exploitants seront astreints à toutes précau- 
tions utiles pour éviter tous dangers que le bain .en piscine peut --- 

faire courir à la population. Il leur est ordonné de s'assurer 
que l'eau des piscines qu'ils exploitent est saine et d'en faire 
la déclaration à l'aiitorité sanitaire. 

, . 

11 devra exister un local permettant éventuellement -l'examen 
sanitaire des baigneurs, une installation de désinfectïon pour les 
costilmes de bains, et des lavabos et water-closets en nombre 
suffisant. 

Les piscines ouvertes au public devront être r6approvision- 
a6es en eau neuve au moins une fois par semaine ; elles seront 
vidangées et nettoyées au moins une fois par mois. 



TITRE 1.11 
@ 

1 

DENREES ALIMENTAIRES 

-%RT. 6 j. - 1,'étalage à l'air libre, A 19exté.rieur des rnaga- 
sjns de vente des prodilits alimentaires ile devant pas subir une 
cuisson ultéi-ie~ire n'est autorise que si des mesures efficaces 
sont prises coiltre les 'poussières' et les souillures de tous ordres. 

Les sucr-eries, crèmes, fromages, beurres, fruits séchbs, 
gâteaux, etc., c!evront être 1-eilferiilés clans des bocaux, cases, 
globes, cloches, _ boîtes vitrées OLI n~étalliques, etc. 

Les commer~ants anibulants et ceux des marchés publics 
sont tenus de prendre les mêmes précautions. 

Les aliments cuits préalableirieilt à la vente et destinés à 
être consoirimés dails l'état oii ils sont mis en vente ne devront 
jamais être exposés aux étalages à l'ais libre à l'extérieur des 
magasins de vènte. 

86 

Les co~nrnerqants qui vendelit cles proc1oi-s alimentaires 
sou t tenus ' de iiiettre à la disposition ,de leur personnel, dans 
uii. local facilenzeiit accessible, et au voisinage immédiat du , 

niagasin de vente, de l'eau et du savon pour le lavage des 

L'entreg6t, le transport ou la livraison des aliments doiveiit 
etre entourés des psécautioils nécessaires po111- les mettre à l'abri 
de tolite souilliire. 

P. 

Il  est interdit de déposer des substances destinées à l'ali- 
mentation hunlaiile, et notamment du paiii, siir le sol, sur les 
paillassoils aux portes des habitaticliis ou à la portée des ani- 
maux. 

Les eornrnerçailts vendant des denrées alimentaires péris- 
sables sur les rnarchéi ou sur la voie publique et n'ayant pas 
de boutique, sont tenus d'avoir 2i leur disposition un local pour 
entreposer ces denrées en dehors des heures de vente. Ce local 
sera exclusivement réservé à cet usage. Ces commerçants de- 
vront en faire coniiaître l'emplacement & la Mairie de leur rai- 
deiice. Un récépissé de cette déclaration sera remis aux hté- 



TITRE IV 

PROTECTION CONTRE LES MATIERES USEES 

Logement dei animaux 

ART. 65. - J,es écuries, bouveries, bergeries, porcheries, 
etc., seront efficacemeiit ventilées, efficacemeiit éclairées et 
poiirvues d'iiii plancher haut entièrement étanche et isolant. 
Elles seront complètement séparées des destinées A 
l'habitation (1).  

I,es murs seront imperméabilisés intérieurement jnsqu'A 
I in. 5 0  à partir dii sol et blanchis à 'la chaux vive dails le reste 
de leur hauteur, ainsi que le ]>lafoiid. 

Leur sol, également imperméable, devra avoir une pente 
coilvenable f acilitailt l'écoulement des liquides au caniveau 
d'évac~iation et à la fosse à purin. 

I,a hauteur sous plafond sera au moins de 2 m. 50 pour 
les étables et les porcheries, de 3 mètres pour les écuries et les 
bergeries. Des précautiptis seront ~Yises polir empêcher l'intro- 
duction et la pullulation des mouches et p&r assurer leur des- 
truction. 

Les- animaux devront avoir à leiir (iispositioii une surface 
suffisante pour éviter le surpeilplernent des locaux. 

Celliers, pressoirs, locaux de cuvage 

ART. 67. - Les celliers, pressoirs et locaux de cuvage 
seront bien éclairés Et aérés. 

Mares 

ART. 68. - I,a création des mares ne peut se faire &ns' 
une autorisation du Maire. 

Les marés, abreuvoirs et fossCs à eaii stagnante seront* 
autant que possible 6.loignés des habitations : ils seront curés 
une fois par an ou comblés s'ils sont nuisibles à la santé 
publique. 

(1) 11 est recommandé de prévoir une surface d'éclairement tou- 
jours supkrieure au r!zoe de la' surface .des locaux. 

i 



En aucun cas, le déversement des eaux usées, de quelque 
nature qu'elles soient, n'y sera toléré. Il est défendu d'étaler 
les vases proveilaiit de ce curage auprès des habitations. 

Lavoirs 

ART. 69. - J4es lavoirs seront largemeïlt aérés. Les revê- 
tements de leurs parois seront iisses et imperineables. Le sol 
aura des rigoles d'écoiilenieilt pour les eaux. Ces eaux seront 
canalisées jusqu.'eil uil point où elles ne seront plus susceptibles 
de nuire. Les bassiils des lavoirs seront étailches, tenus avec 
la plus grande propreté, vidés, ' iiettoy6s et désinfectés au moins . 

une fois par mois. 

Fumiers 

ART. 70. - Les fumiers d'es écuries, vacheries, bouveries, 
bergeries et porcheries seront évaciiés aussi s~uveizt qu'il sera 
nécessaire pour qu'ils ile causent aucune nuisance. 

11 est foi-nlellemeilt interdit de les accuinuler et de les 
laisser séjouriler eii bordt~rekie la voie publique, contre les habi- 
tations et tous établissements publics ou à proximité des sour- 
ces, des captages d'eau, des puits, des citernes. 

, E n  attendant leur utilisation, on devra les déposer sur des 
aires étanches coilveilablement disposées poi11- l'évacuation des 
liquides à une fosse à purin. 

Toutes mesures nécessaires seront prises pour empêcher 
la pullulation des mouches et des piîlébotomes. 

Tout dépôt de fr~rnier, quelle qu'en soit l'importance, sera 
supprimé s'il est secorillu suscej?tible de nuire à la santé 
publique. 

Les fosses à purin seront construites en inaçonnerie, ren- 
'dues complètement étanches et vidangées comme les fosses 
d'aisances. 

Le contenu des fosses à puriil pourra être utilisé pour 
l'épandage agricole loin des habitations. Il ne s&a jamais dé- 
versé s'ur des légumes ou sur des fruits 'susceptibles d'être 
consommés crus. 

Les fosses dont l'ii-isalubrité serait constatée -devront *être 
immédiatemerit réparées, recoilstniites ow supprimées. -f, 

Tout écoulement des purins dans les caniveaux de rue, sar  



la voie publique ou ses dépendances ou dails les cours d'eau, 
sources ou mares, daiis les puisards, bêtoires et carrières aban- 
données ou iloii, est fornlellenient interdit. . 

t+ 

TITRE V 
< 

MESURES DE SALUBRITE GENERALE 

Vidanges, ordures ménagères, gadoues, dépôts de pulpes, 
drèches, niarcs et autres résidus fermentescibles 

ART. 71. - Il est interdit de déverser directement -dans les 
cours d'eau, lacs et 6taiigs et de dbposer sur leurs rives, des 
inatisres de vidanges, ordures ménagères, gadoues, iminondices, 
huiles, inazoiit, pCti-oles et dérivés et, eii général, toute subs- 
tance qui serait de iiatiire à constitiier iine cause d'insalubrité. 

Cette iiiterdiction ne s'appliqiie -pas au déversemeiit d'eaux 
usées et de matières excréinentie!les, q,ui ont fait'l'objet d'w 
traitement caiiforme aux lois et règlement's en vigueur et ap- 
prouvé par l'autorité sanitaire. 

ART. 72. - Sans préjudice de l'applicatioii de la loi du 
19 décembre rg17, modifiée et complétée par la loi du 20 avril 
1932, relative aiis établissements clangereiix, iiisalubres et 
incomniodes, les dépôts de matières de vidanges, ordures ména- 
géres, gadoues, immondices, feuilles, inarcs de raisins et autres 
r&sidus fermentescibles seront soumis aux dispositions ci-après. 

/ 

ART. 73. - Le transport des matières visées à l'article pré- 
cedent devra être opéré dans des conditions telles qu'il n'eii 
res111te aucune nuisailce pour la santé publiq~~e. 

Les vidanges seroi~t tratisportées cil - récipients parfaitement 
étauches. Les autres inatières ne pourront être transportées et 
circuler sur les routes et chemins que dans des voitures à parois 
pleines au moins jusqu'en haut des ridelles. Ces voitures seront 
au moins bâchées. Zlles ize devront laisser échapper aticuiie 
partie de leur contenu. 

Les véhicules aussitôt chargés devront: se rendre directe- 
. ment au point d e  destination. Il leur est interdit de stationner 

SUY aucune place, rue, route ou chemin; 



'ART. 74. - Les dépôts des matières visées au présent titre 
devront être éloignés des habitations, routes et chemins et mis 
à l'abri des mouches. Ils seront établis sur des aires étanches 
avec rebords étanches à moins qu'il ne soit reconnu par l'aiito- 
rité sanitaire que la nature clu sol et des dépôts n'exige pas 
cette prescription (1). 

Tout dépôt qui colistituei-a une cause d'insalubrité sera 
supprimé. 

I l  est interdit de déverser des urines, de déposer des matiè- 
res fécales sur le sol, dans les dépendances et au voisinage des 
habitations, et sur les routes et chemins. 

ART. 75. - Les dépôts de boues, d'iinrnondices, d'ordures 
ménagères, de gadoues faits en vue d'une utilisation immitdiate 
sur des terrains de culture, et A l'exclusion de cession à des 
tiers, ne pourront être établis qu'après une déclaration préalable 
faite à la Mairie. -4iacuil de ces déphts ile potiri-a avoir un 
volume supérieur à 2.000 i-riètres cubes. 

Ces dépôts ile seront jamais faits dans une carrière ou dans 
toute autre excavatioil, ni à proximité de puits, sources, cours 
cl'eau, baignades, plages. 

Ils h e  pourront Stre établis A moins de 5 mètres des routes 
et autres chemins et de 2 0 0  mètres de toute habitation existante. 

Tous ces dépôts devront être cgmplètement recouverts, 
aussitôt après les déchargemeiits faits dans une journée, par 
une -couche de terre meuble ou autres rnatiiires inertes d'au 
moins 10 centimètres d'épaisseiir. I 

ART. 76. - Aiicuil triage ou chiffonnage ne devra être fait 
P A sur les depots d'ordures ménagères quels qu'ils soient. 

ART. 77. - L'utilisatio~i culturale des boues, immondices, 
ordures ménagères, gadoues, ne pourra avoir lieu qu'au fur et 
à mesure des besoins ; ces matières devront être enfouies par 
un labour assez profoilcl effectué dans les preniiers jours aui- 
van tç  . 

ART. 78. - Les déchargeme&ç et déversements des rnatiè- 
res de vidanges, eiz qtelque'lieu que ce soit, sont formellement 
i~terdi ts ,  sauf s'ils sont effectués - dans des citeriles étanches et 

(1)  L'étanchéite pourra être obtenue, par exemple, avec une couche 
d'argile damée suffisamment épaisse. 



couvertes ou dans des us>(l;ies de traitement dolit le fonctionne- 
ment aura été préalalement autorisé par l'autorité préfectorale, 
cc.;iformérnent à la loi du 19 décembre 1017 modifiée visée A 

*E' 

l'article 70 ci-dessus. 

ART. 79. - Tou tefois, la distribution et la 'répartition 11011 
riîassive des matières de vidanges, à la surface des terres labou- 
rables, pourront être tolérées si elles sont faites à une distance 
de zoo inètres au moins de toute habitation, et à une distance 
si~ffisante mais jamais inférieure à 5 mètres de tous cours d'eau, 
sources, p~iits, baignades, plages, routes et cheniiils, pour qu'il 
n'el1 résulte aucun ii~convéniei~t ai. point de vue de l'hygiène 
publique. 

Toute opération de cette nature doit faire l'objet au préa- 
lable d'une déclaratioii à la Mairie par l'exploitaizt. 

Les i-liatières seront répandues uniformémeilt sur le sol A 
l'aide de clispositifs appropriés, puis enfouies profoildément 

a 
par UII labour d'ans les premiers jours s~~ivaiits. 

Le çtationtiement sur les routes et cheiliiiis de toute nature, 
des véhicules transportant des matières de vidanges, est for- 
mellement interdit. 

ART. So. - Ides opératioiis prévues aux articles du présent 
titre sont forniellement interdites sur tous les terrains où sont 
cultivés des fruits, Iégunies et salades poussant à ras de terre 
et destines à être coiisorilmés criis. 

Ces opérations pourront être interdites pas le Prkfet, après 
avis du Coiîseil départemental B'hygiPne, dans des zones déli- 
mitées autour des agglomérations, cours d'eau, aqueducs, sou r- 
ces, mares, points d'eau, baigilr? des , plages, etc. 

Balayage - Nettoiement - 
. ART. SI.  .- Dans les agglomératioiis où le balayage n'est 

pas assure par les municipalités, 'les liabitailts sont tenus, aux 
jours et heures fixés par ie Make, de balayer jusqu'à la chaus- 
s6e et après arrosage, le sol clu devailt de leiIr maison, de leur 
magasin, de tout bâtilnelit. dii mur de cloture et des cours 011 

jardins en bordtire de la voie guhliaue. 

ART. 82. - Les or dures rnénagftres seront obligatoirement 
réunies dans des récipiei;ts métalliqnes étaiiches et clos dont 
l'enlèvement sera assuré par les soins de l'autorité municipal?. 



*ART. 83. -- Les modalités et, éventuellement, les cahiers 
des charges, réglant les conditions d'enlèvement des vidanges, 
ordures ménagères, gadoues et immondices de tontes sortes, 
devront être soumis à l'approbation de l'autorité préfectorale. , 
1,'approbation devra obligatoirement porter sur le matériel 
d'enlèvement, la destination des iminoiidices et la surveillance 
dii service par l'autorité sanitaire. 

2 

1 ART. 84. - Il est interdit de secouer ou de battre aux 
fenêtres oii sur la voie publique, des torchons, tapis, objets de 
literie, etc., en dehors des heures réglementaires. 11 est interdit 
de balayer à sec les cours, corridors, allées, escaliers et en 
général -toutes les parties cornmuiles des maisons comportant 
plusieurs locataires ou dont les portes sont ouvertes sur la voie 
publique. La même interdiction est applicable aux locaux ou- 

)r 
verts au public, aux heures où celiii-ci y est. admis. 

1 I,e nettoyage des murs ou des plafonds, le râclage des 
poussières doivent s'effectuer en prenant des précautions effi- 
caces pour éviter la dispersion des poussières. Le battage des 
paillassons, tapis de pieds, tentures, est interdit en dehors des 
lieux et des heures réglementaires. 

ART. 85. - Il est interdit de cracher à terre dans les rues, 
les proamades, les endroits publics, les voitures publiques. 

Les véhicules des services de transport en commun devront, 
s'ils effectuent un service jo~irnalier, être nettoyés au moins une 
fois par jour et le plancher devra en êtré lavé. 

1 

Animaux morts 

ART. 86. - 11 est interdit de jeter les cadavres d'animaux 
# 

morts sur la voie publique, aiiisi qu-e dans les mares, rivières,, 
abreuvoirs, gouffres et bêtoires ou de les enterrer au voisinage 
des habitations, des puits ou des abreuvoirs. 

Destruction des rats 

ART. 87. - Les propriétaires d'imnieiibles devront faire 
boucher toutes les ouvertures accidêntelles 01-1 susceptibles de 
donner- accès aux rats.. Lorsque la présence de rats aura kt6 



constatée dans un immeuble, le propriétaire sera tenu de pren- 
dre sans délai les mesures qui lui seront prescrites par l'auto- 
rité sanitaire. 

- - 
Défense contre les moustiques, C 

ART. 88. - Les clép0ts d'eau à usage d'agrément, les 
r6servoirs, bassins, pièces d'eau, les ruisseaux artificiels ou 

+ non, etc., seront soigneuseinent désherbés de manière qu'il ne 
s" développe ni herbes, ni roseaux. Ils seront en outre, soit 
empoissonili.~ de poissoiis larvivores, soit soumis à. uii épan- 

. dage hebdomadaire de pétrole ou d'huile de schiste à raison de 
50 centiniètres cubes par mètre cal-ré de superficie depuis avril 
j usqu'à octobre. O 

'Les tonneaux, réservoirs, bacluets, etc., destinés à l'arro- 
sage des jardins, doivent être vidés le plus fréquemment pos- 
sible, et au inoiils tous les hilit jours. 

Les abreuvoirs doivent ètre vidés et nettoyés au inoins 
deux fois par mois. 

Les bassins dé relai des eaux de distribution doiveiit être 
recouverts d'une toile métallique fine inoxydable à maille de 
un millimètre. 

Les citeriles iiiutilisées seront supprimées. 
Les citernes seront séparées du t ~ ~ y a u  de chute par un 

siphon ; le tuyau d'aératioil sera garanti par une toile métal- 
lique fine inoxydable à .maille de un millimètre. 

Les fosses d'aisances infectées feront tous les huit jours, 
pendant toute I'aniiée, l'objet d'uii épandage d'huile de schiste 
0x1 de Vieille huile de pétrole, à raison de 50-centimètres cubes 

. par mètre carré de superficie. 
Une toile métallique fine, inoxydable, à maille de un milli- 

mètre, garnira le tuyau d'aération des fosses d'aisances. 
I,a destruction des moustiques adultes qui se. réfugient l'hi- 

ver dans les caves, sous-sols, etc., devra être effectuée par flam- 
bage ou soufrage. 

r, Papiers gras 

ART. 88 bis. - Il est interdit d'abandonner en un point 
quelconque du clorriaine publica des papiers gras ou déchets de 
tous ordres. Cet abandon devra être effectué dans les dispositifs 
ou installations ainéil.agés à cet usage .par l'autorité publique, 
en des lieux particulièrement fréquéntés et signalés à l'attention 
du public. , 



TITRI3 VI 
I 

i 
I - SURVEILLANCE DES OUVRAGES ET INSTALLATIONS 
I 

CONCERNANT LES EAUX POTABLES 
ET LES EAUX ET MATFIERES USEES 

AKT. 89. - Iild'épeildaniment des prescriptioils légales sur 
la protection des eaux potables, notairimer~t sur la surveillance 

1 des périmètres de protection, et de la législatioi~ en vigueur 
sur les établisseinents classés, le contrôle sanitaire s'exercei-a 
sur les ouvrages et installations destinés à capter, à traiter, il 
recevoir OJ;~ 'à conduire des eaux d'alimeiitatioil, ainsi que 6ur 
les ouvrages et iilstallations destinés à recevoir, collecter, éloi- 
gner èt traiter les eaux et matières usées. 

.Q Pour l'applicatioil du présent article, les eaux rniiz6rriles 
naturelles pourront être coilsidérées comme eaux potables par 
arrêté du ministre de ln santé publique après avis de l'académie 

I de médecine. 

ART. go. - Indépendamment de la Iégislation en vigueur 

i sur les Ftablisseinents classés, il est forinellement interdit 
, . d'am6izager ou d'exploiter des tueries pagiculières dans les 

stations cliinatiq~ies, touristiques, balnéaires ou. uvales. 
Les tueries particulières existant à l'heure actnelle dails 

les dites stations devroilt,. dans un délai de trois ans 2 dater de 
la promulgation du-présent arrêté, être transférées hors'de ces 
stations. 

1 

I TITIXE VI1 
I 

HABITATION COLLECTIVE DANS LES LIEUX 
OU LOCAUX DESTINES AUX VACANCES, AU REPOS, 
AUX LOISIRS, AUX SPORTS, A LA VIE SAINE, etc... 

ART.. 91. - L'habitatioil collective, nié-rne temporaire, dans 
les installations, camps, et d'une manière générale eii tous lieux 
ou en tous locaux destinés aux vacances, arl repos, aux Ioisirs, 
au= sports, à la vie saine, ne sera permise que si les dites instal- 
lations ont été autorisées par le Préfet, sur le vu d'uil rapport 
favorable établi par l'Inspecteur départemental d'hygiène, après 



ttne enquête sur place qui portera sur les conditions d'emplace- 
ment, d'installation, de logement ou de canipei~ient, de ravitail- 
liment, d'approvisionneinéi~t en eau potable, d'évaciiation des 
eaux et mati6i-es usées, etc. 

--...-3nri- -.-,- 'Y ----- --- 2 

Ces installatioils po~irront, en totis temps, être visitées par 
l'autorité sanitaire qui prescrira toutes les nlesures jugées utiles 
pour remédier 'aux défectuosités coi?.statées, et qui en poursui- 
vra l'exécirtioil coilfoi-rnément aux dispositions du présent rè- 
glement ou, s'il y a lieu, dans les formes prevues à l'article 12 
de la loi clri I j février I 902. 

La deil-ancl'e d'autorisatioil précisera la durée annuelle 
totale et le iionibre de journées s~iccessives d'utilisation. 

TITRE. VI11 

PROPHYLAXIE DES MALADIES TRANSMISSIBLES 
I ASTREINTES A LA DECEARATION OBLIGATOIRE 

OU PACULTATPVE 

Dispositions générales 

ART. 4 2 .  - El1 vertu de l'article 4 de la loi du 15 février 
1902, et conformément à l'article 1"' d ~ i  décret du IO février 

!s 

1-03, les précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les 
maladies traiisinissibles sont déterminées, notamment en ce qu'i 
concerne l'isolelneiit du malade et la désinfection dans des con- 
ditions fixées pal- les articles ci-apr?:s : 

Ces mesures sont applicables ég-aleinent sur la demande 
des familles, des chefs de collectivités publiques ou privées, des 

' administrations hospitalières ou des bureaux d'assistance, après 
entente avec les intéressés. 

ART. 93. - Tonte pcrsoilne atteinte d'une des maladies 
visées à l'article qui précède sera isolée de telle sorte qu'elle ne 
puisse propager cette inaladie par elle-inSrne ou par ceux qui 
sont appelés $ la soigi-ier. 

L'isolement sera pratiqué soit à domicile, soit dans un  local 
spécialement aménagé à cet effet, soit à l'hôpital. 



ART. 94. - Jusqu'à la disparition complète de tout danger 
de transmission, on ne laissera approcher du malade que tes 
personnes sJétaiit astreintes à prendre les mesures n6cessaires 
pour éviter la propagation cle la maladie. 

Animaux blessés 

ART. 95. - Les animaux blessés portant des plaies suppu- 
rantes n è  pourront circuler sur la voie publique que s'ils sont 
riiunis d'lin parisenlent protégeant ces plaies contre les moitches. 

Transport des malades 
P 

ART. 96. - Le traiisl3ort du malade sera eff'ectué par une 
voiture spéciale qui devra être désinfectée après 'le voyage. 

Dans le cas oii, à défaut de voiture spéciale, il serait fait 
usage d'une voiture publique ou privée, ce véhicule devra être 
désiilfecté immédiatement après le transport, sous la responsa- 
bilité de ses propriétaires et conducte~~rs, hui pourront exiger un 
certificat de désinfection. 

,ART. 97. - 11 est interdit h toute personne atteinte d'u~ii.e 
des maladies traiismissibles visées aux articles ci-dessus de péné- 
trer dans ilne voiture affectée au transport el1 coinmuli. 

? 

Désinfection 

, 'ART. 98. -- La d6sii1fection,-c'est-à-dire la destruction des 
germes pathogèiies, devra être faite par uii procédé reconuu 
efficace par 1.e Conseil gupérieur d3Hygièile. a 

ART. 99. - 11 est interdit de déverser aucune. cléjection ou 
excrétion (crachats,. matières fécales, urines, etc.), provenant 
d'un malade atteint d'une affecticn traiismissible, sur les voies 
publiques ou privées, clans les cours, dans les jaraiils, sur les 
fumiers, dans les cours d'eau, mares ocn étaiigs. 1,a même inter- 
diction est faite pour le déverseinent des eaux de - bains et de 

- 

toilette de ces malades. 

Les dêjections OLI excrétions seront recueilies dans des vases 
spéciaux ; elles seront désinfectées et ekcltisivernent déversées 
dans les cabinets d'aisances ou leurs conduits d'6vacuation. 



ART. IOO. - Pendant toitte la durée d'uile maladie trans- 
- missible, les objets 5 usage personnel. ou domestique du malade 

et des persoimes qui l'assistent, de &me que tous objets 
contaminés ou souillés, seront désinfectés. 

ART. 101. - Il est interdit, salis désinfection préalable, de 
jeter, secouer ou exposer aux fenatres aizcun linge, vêtement, 
objet de literie, .tapis ou'tentures, etc., ayant servi au malade 
ou provenant de locaux occupés par lui. 

ART. 102. - L,e nettoyage de la pièce et des objets qui la 
garnissent se fera e x ~ ~ ~ ~ s i v e m e i l t  pendant toute la durée de la 
maladie, à l'aide de linges, étoffes, tissus ou substances im- 
prégnées de liquides aiitisepti cjues. - 

ART. 103. - 11 est interdit dm'envoyer sans désinfection 
préalable aux lavoirs publics ou privés ou aux blaiichissages des 
linges et effets coiitamin&s ou souillés. 

Dans le cas où le lavage de ces objets y aurait été néan- 
moiils pratiqué par erreur ou pour toute autre cause, le proprié- 
taire du lavoir ou de la blaiichisserie devra se conformer aux 
prescriptions de l'autorité sanitaire, ceci sans préjudice des 
niesures prévues par le code du travail et la législation des 
établissements classés. 

I Il est interdit cl'eiivoyer, sans dési.i~fectioii yïéalable, aux 

établissements industriels qui pratiquent, le cardage ou l'opéra- 
tion dénommée épuratioii, des matelas, literie, couvertures, 

+ 

tapis, etc., ayant servi à des malades atteints de maladies trans- 
missibles. 

Il est interdit de mettre en coiltact à aucun moment des 
. objets désinfectés et les objets à désiilfecter. 

ART. 104. - Les locaux occlipés par le nialade seront dés- 
infectés ailssitôt après son. transport el1 dehors de son domicile, 
sa guérison ou soi1 décès. 

L'exécution de cette prescription pourra être constatée par 
un certificat délivré aux intéressés par l'autorité sanitaire sur 
leur demailde. Ce certificat 'désignera les locaux désinfectés, 
salis meiitioniier ili le nom du malade, ni la nature de la . 

maladie. 

ART. 105. - La désinfection sera pratiquée soit par les 
services publics, s i t  par les Pgticuliers, dans les conditionsJ 
prescrites par l'article 7 de la loi du 15 février 1902. 

, 



. ART. . . 106. - Les appareils de désinfectiori employés dans 
toute commune à la désinfection obligatoire sont soumis h une 
surveillaiic~e permanente exercée par le service départemental 
d ' liygièile . 

ART. 107. - Le malade ne devra effectuer sa première 
sortie qu'après avoir pris les précautions de -propreté et de désin- 
fection prescrites par l'autorité saiiitaire. 

Dans le cas oh il sortirait d'uii éta-blissement hospitalier, 
pour quelque motif que ce soit, avant que tout danger de conta- 
mination ait disparu, avis devra el1 etre donné immédiatement 
dans les mêmes conditions que la déclaratioiî de maladie en 
précisant le lieu où le malade a déclaré se rendre. 

ART. 108. - Les eniarits ne pourront être réadmis à l'école, 
soit soit privée, que sur certificat affirmatif du méde- 
ciil traitant cs~~sta tant  que-le risque de contagion a disparu et 
que toutes prescriptions réglementaires ont été prises au pda-  

. 

lable. 

t Cadavres - 
ART. 109. -- Les cadavres des persorines mortes de mala- 

dies transmissibles seront isolés immédiatement et les disposi- 
tions nécessaires seront prises pour assurer la mise eil bière et g 

l'iiihumation, en exécution du décret du 27 avril 1589. 
\ 

Refuges et asiles 

ART. IIO. - Dans les établissements publics ou privés 
recueillant, à titre teinporaire ou permanent, des personnes sans 
asile, les vêtements et effets à usage de celles-ci seront aussitôt 
désinfectés ou tout au moins désinsectisés. 

Le nettoyage du matériel et des locaux de ces établisse- 
ments sera pratiqué chaque jour pour toute la partie du rnatkriel 
ayant servi aus  réft-giés et des locarix qu'ils oiit occupés. 

. , 

Logements garnis 

ART. 11 I . - Tout local meublé totalement ou partiellement 
destiné A la location sera placé sous la surveillance de l'autorité 
sanitaire, pour l'application, coi1 jointement - ,avec le maire, des 
dispositions de l'article 2 de la loi du 19 juillet 1924. 



I l  est interdit d'héberger des liôtes dans les locaux ne 
remplissant pas les conditions prescrites par- le présent règle- 
ment sanitaire ou de leur louer ou soiis-louer des locaux. 

11 est également iiitei-dit de leur louer ou sous-louer des 
FB 

locaux ayant été occupés, même partiellement ou temporaire- 
ment, par des personnes atteiiites de maladies ti-aiismissibles, 
si ces locaux n'ont pas été désinfectés dails les conditions 
prévues au présent règlement. 

La surveillance des services d'hygibne portera ilon seule- 
ment sur les locaiix, lilais aussi sur les objets mobiliers. 

I TITRE? IX 

PENALITES 

ART. 112. - Les contraventioiis aux 'dispositioiis du pré- 
sent règlement seront poursuivies, coiiformément à l'article. 27 
de la loi du 15 février 1902, et passibles des péilalités prévues, 
tant par cet article que par l'article 471 du code pénal, sans 
préjudice de l'application des articles 28, 29 e t  3 0  cle la loi pré- 
citée, ainsi que des contraventions de voirie qui leur seraient 

0 
applicables, et des sanctiolls prévues par les articles 7, g et IO 
du décret-loi du 30 octobre 1935 sur la (( protection des eaux 
potables et des établissements ostréicoles )Y. 

. 
DISPOSITIONS DIVERSES 

ART. r 13. - Il  ne pourra être dérogé aux dispositions d u  
présent règlement sanitaire que dans des cas exceptionilels et 
sur at~toi-isation préfectorale, après avis conforme de 17autorf té 
sanitaire. Dans le cas de dérogation, les intéressés devront 
prendre l'engagement écrit de se conformer aux prescriptioiis 
qui leur seront ordonnées. Toute contraventioil comportera cl6- 
chéance complète de cette autorisation sans préjudice des sanc- 
tions prévues par le décret-loi du 30 octobre 1935 et l'article ~ o g  
du présent règlement. 

P 
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ART. I 14. -- Sont rapportées, dans les règlements sanitaires 

muiiicipaux actuellement en viguèur dans les communes du 
département, toiites les dispositions qui sont contraires au pré- 
sent règlement 01 1 qui sont susceptibles d'en atténuer la portée. 

ART. 1x5. -- I\'LRI. les Secrétaires généraux, les Sous-Pré- 
fets, le Directeur de la Santé publique ainsi que les Inspec- 
teurs d'Hygiène et les Directeurs des Bureaux municipaux 
d9Hygièrie, les Ingénieurs des Ponts et Chaussées chargés de 
l'assainissement départemental, l'Ingénieur en chef du Génie 
rural, l'Ingénieur en chef du Service vicinal, le Directeur des 
Travaux du Dépar tement, le Directeur des Services vétérinaires, 
les Inspecteurs du Travail, le Diracteiir .de la Police d'Etat, les 
Maires, Commissaires et Agents de police, ainsi que la Gen- 
darmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

* 

Fait à Versailles, le 1"' mars 1938. 

Le Préfet : 

Robert BILLECARD. 
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